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Le Canada et l’Afrique

Un élan de solidarité
Les Canadiens relèvent le défi de la sécheresse en Afrique

LES Canadiens et leur gou­
vernement sont profondé- 
ment conscients des cruelles 

souffrances qui affligent des millions 
d’Africains. Le Secrétaire d’Etat aux 
Affaires extérieures, M. Joe Clark, et 
le ministre aux Relations extérieures, 
Mme Monique Vézina, se sont rendus 
en Ethiopie pour aller constater sur 
place ce qu’il fallait faire en face de la 
pire des sécheresses en Afrique. Le 
coordonateur canadien des secours 
d’urgence en Afrique, M. David Mac 
Donald, est aussi allé en Ethiopie, en 
Mauritanie, au Mali, au Niger et au 
Soudan pour tenter de comprendre la 
situation au Sahel.

Nous publions ci-dessous des ex­
traits de l'allocution de Madame Vé­
zina à l’occasion de la conférence des 
Nations-Unies sur la situation critique 
en Afrique.

Le Canada est encouragé 
par le désir des Nations afri­
caines de trouver elles-mêmes des 
solutions à la famine. Elles ont re­
connu qu’elles étaient responsables 
au premier chef de leur propre déve­
loppement et elles ont courageuse­
ment accepté de se charger de la 
lourde tâche de s’attaquer au désastre 
dans toute son ampleur. Nous félici­
tons l’Organisation de l’unité afri­
caine pour avoir créé un Fonds spé­
cial de secours d'urgence pour la 
sécheresse et la famine en Afrique. 
Nous nous réjouissons de l’adoption 
de la Déclaration sur l’Afrique au 
cours de la dernière Assemblée gé­
nérale. Nous sommes encouragés par 
le réalisme manifesté lors de la ré­
cente réunion de la 4P"" session du 
Conseil de ministres de l’OUA tenue 
à Addis-Abéba. Les dirigeants afri­
cains reconnaissent de plus en plus 
que les solutions à la famine doivent 
être perçues dans une perspective 
aussi bien à court qu’à long termes et 
que l’ajustement des politiques na­
tionales inefficaces ou inappropriées 
est tout aussi nécessaire que la presta­
tion d’une aide financière accrue.

• L'honorable Monique Vézina.
- *■

••• En cette Année
internationale de la Jeunesse, il vaut 
la peine de mentionner combien les 
jeunes ont contribué à secourir les 
victimes de la famine, en recueillant 
des fonds ou en encourageant l’enre­
gistrement de disques pour venir en 
aide à ces gens. Le Canada croit que 
des efforts particuliers doivent être 
déployés pour encourager et favoriser 
cette généreuse offre d’assitance de la 
part des individus et des groupes. Il 
faut reconnaître que tous les gouver­
nements sont confrontés à des restric­
tions budgétaires et qu'ils ne peuvent 
tout faire. Le dynamisme du secteur 
privé et les contributions bénévoles 
des organisations non gouverne­
mentales, des communautés, des 
groupes et des individus doivent être 
reconnus et mis à contribution.

J’aimerais maintenant dire quel­
ques mots sur ce que le Canada a fait 
et entend faire. Je suis heureuse de 
pouvoir dire que le message que les 
Canadiens et leur gouvernement veu­
lent faire passer est clair. Nous vou­
lons vivre dans un monde communautaire 
dans lequel chacun se sent respon­
sable de ses voisins. En novembre, 
notre gouvernement a pris l’initiative 
inhabituelle de nommer un Coordon­
nateur des secours à l’Afrique pour 
faciliter la mobilisation de l'aide of­
ferte par les groupes, les individus et 
les communautés. Plus de 500 000

Canadiens de tous les âges, de toutes 
conditions sociales, des deux sexes et 
de toutes les régions du pays, y 
compris des membres des commu­
nautés de l’Arctique, ont montré leur 
préoccupation et leur compassion en 
donnant plus de 35 millions de dollars 
en secours à l’Afrique.
Le gouvernement a contribué un 

autre 65 millions aux secours d’ur­
gence par le biais d’un Fonds spécial 
d’urgence. Ces contributions vien­
nent s’ajouter aux 150 millions de 
dollars en aide alimentaire versés de 
diverses manières - aide bilatérale et 
multilatérale, et ONG - ainsi qu’aux 
18 millions de dollars en aide humani­
taire affectés à l'Afrique l’an dernier.

Le Canada reconnaît que la toute 
première priorité est de sauver des 
vies, mais croit aussi qu’il est essentiel 
de poursuivre et d’intensifier nos 
efforts pour un développement à long 
terme. La réponse canadienne à la 
crise africaine va continuer de tenir 
compte de ces deux préoccupations 
fondamentales.

Dans l’ensemble, donc, le Canada 
consacrera à l’Afrique au cours de 
l’année fiscale canadienne 1985-86 
plus de 850 millions de dollars en 
secours d’urgence et en aide du 
développement. Ceci représente une 
contribution canadienne de plus de 30 
dollars per capita.

Le Canada a également annoncé 
une contribution de 100 millions de 
dollars au fonds spécial de la Banque 
mondiale destiné à Afrique sub­
saharienne, lequel vise une réforme 
du cadre politique et institutionnel.

Lorsque des gens meurent de faim, 
aucun pays, aucune institution n’a le 
droit de se tenir à l’écart. Le Canada 
continuera de déployer des efforts 
concertés pour faire en sorte que 
l’Organisation des Nations-Unies 
relève le défi de plain-pied. Nous 
incitons tous à fournir leur plein 
aoDui à cette tâche. *
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Le Canada et l’Afrique

«Les petits projets»
Pour un développement dynamique et innovateur

LES Fonds administrés par 
les missions (FAM) consti- 
■■■ tuent pour les ambassades 

un moyen privilégié de réaliser des 
projets de développement innova­
teurs, à un coût relativement peu 
élevé. A ce titre, ils peuvent faire 
progresser considérablement le déve­
loppement du pays assisté puisqu'ils 
sont une réponse immédiate aux be­
soins exprimés par les communautés 
locales. En donnant aux missions la 
responsabilité de ces fonds et des 
pouvoirs connexes, le gouvernement 
canadien a voulu ainsi faciliter une 
assistance au développement qui s'ac­
compagne d’un minimum de forma­
lités.

A la fin de mars 1984, le Conseil du 
Trésor du Canada a approuvé de 
nouveaux critères, conditions et dis­
positions concernant tous les pro­
grammes d'aide au développement, y 
compris celui des Fonds administrés 
par les missions.

Les nouvelles lignes directrices sti­
pulent notamment que la responsabi­
lité, le pouvoir et l'imputabilité sont 
expressément délégués aux chefs de 
mission pour l’identification, l’a­
nalyse. l'approbation, la mise en 
œuvre et la fermeture des projets.

La fourniture de l'équipement 
maraîcher et la réalisation 
d'une garderie d'enfants a 
permis d'alléger les travaux des 
femmes de Bouakour en Casa- 
mance au Sénégal, d'une part, 
et d'autre part, d'améliorer l’a­
limentation des villageois et à 
leur procurer des revenus mo­
nétaires.
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nadien Celui-ci, en accordant aux 
missions diplomatiques une somme 
d'argent qui pouvait être gérée direc­
tement par l'ambassadeur, permettait 
donc de répondre avec plus de sou­
plesse à des demandes et besoins 
exprimés par des interlocuteurs lo­
caux. Avec le recul, nous nous 
sommes aperçus que le succès de ce 
programme était attribuable pour une 
large part à la grande flexibilité et à la 
rapidité d’exécution avec lesquelles 
les missions pouvaient attribuer les 
fonds, de même qu'à l'étabissement 
progressif d'un réseau d'échanges 
auprès des partenaires généralement 
délaissés par nos programmes bilaté­
raux. Nous pensons, incidemment, 
aux ONGs locales, aux groupes fémi­

1."Agence canadienne pour le Déve­
loppement international ( ACDI ) 
conserve pour sa part la responsabi­
lité de l'attribution de l'enveloppe 
budgétaire au début de chaque année 
financière. Il est à noter que tous les 
fonds alloués par le programme FAM 
le sont sous la forme de subventions.

Pour une meilleure réalisation des 
projets F'AM, les missions peuvent 
confier à des agents extérieurs, tels 
que consultants ou organisations non 
gouvernementales (ONG), l'identifi­
cation, l'étude de faisabilité, le suivi, 
la vérification, l'évaluation ou la 
gestion de ces petits projets.

Aussi, afin de mieux familiariser 
nos lecteurs aux réalités et aux prati­
quas du programme FAM. nous 
avons interviewé trois personnes 
étroitement liées à ce programme au 
Sénégal, en Mauritanie, en Gambie, 
en Guinée-Bissau et aux Iles du 
Cap-Vert. Il s'agit de Mme Carole 
Robert, responsable de l'ensemble du 
programme FAM à l'ambassade du 
Canada à Dakar, de Mme Louise 
Boivin. consultante FAM pour la 
Mauritanie et de M. Claude-Guy 
Pilon, consultant FAM pour la 
Gambie et le Sénégal.
■ Le Canada-Afrique : Mme Robert, 
à quoi attribuez-vous la genèse du 
programme RAM et quelle a été son 
évolution au cours des années pas­
sées ?
• Carole Robert : Initialement, le 
programme FAM visait simplement à 
compléter les activités de coopération 
du programme bilatéral d'aide au 
développement du gouvernement ca­

nins de production et aux groupe­
ments villageois. A titre d'exemple 
pour illustrer la dynamique de ce 
programme, plus communément dé­
nommé «les petits projets», nous 
sommes passés pour l'année fiscale 
74-75, de 5 projets totalisant un 
budget de 8.7(X) dollars à 96 projets 
totalisant une enveloppe budgétaire 
en 84-85 de 1.659.300 dollars. De fait, 
depuis 3 ans. nous avons globalement 
subventionné 308 projets. Cet ac­
croissement spectaculaire résulte 
aussi, pour une part, d'une publicité 
mieux orchestrée et plus largement 
répandue qui nous a permis de dé­
border les zones urbaines et de mieux 
faire connaître notre programme 
auprès, notamment, des femmes.

• Projet d'appui aux 
jeunes agriculteurs du 
Sine-Saloum au Sé­
négal : il s'agit de 
construire un puits de 
4 m de profondeur pour 
stocker les eaux plu­
viales qui se perdent 
dans un marigot proche 
du jardin. L 'eau stockée 
servira à irriguer le 
jardin en la mélangeant 
avec l'eau du puits déjà 
existant mais trop miné­
ralisée. Ce projet est en 
cours de réalisation. Un 
des objectifs de ce projet 
est l'appui aux jeunes 
agriculteurs qui forment 
40 groupements de 20 à 
100 membres et qui ont 
un impact important 
dans leur région dans le 
département de Gossas.
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L'un des projets F AM 
réalisés au Sénégal en 
1983 consistait en la 
fourniture de l'équipe­
ment aux teinturières de 
M édina-Sabakh au 
Sine-Saloum. Ce centre 
reste dynamique, en 
1985 et la gratitude sub­
siste. «La participation 
des femmes est généra­
lement réelle et efficace 
bien quelle trouve sou­
vent son cadre de réali­
sation dans des groupe­
ments mixtes».

D'autre part, nds petits projets ont 
permis de satisfaire les besoins crois­
sants de financement de petites ini­
tiatives qui sont autant de réponses 
adaptées aux difficultés liées à la 
sécheresse envahissante au Sahel.
■ Le Canada-Afrique : La femme 
semble avoir une place privilégiée 
dans les projets F AM. Pourquoi ? La 
femme est-elle plus dynamique que 
d'homme ou s'agit-il de lui donner un 
nouveau rôle, un rôle qu'elle ne jouait 
peut-être pas auparavant dans le déve­
loppement de son pays ?
• Carole Robert :Je suis d'avis que 
l'un des meilleurs moyens de re­
joindre les femmes et de les convier à 
jouer un rôle d'agent de développe­
ment dans leur propre pays est le 
recours aux petits projets. Leur 
participation y est généralement 
réelle et efficace bien qu’elle trouve 
souvent son cadre de réalisation dans 
des groupements mixtes. Les petits 
projets peuvent avoir une incidence 
très positive pour l'intégration de la 
femme au développement. En effet, 
les EAM les encouragent à devenir les 
promoteurs et gestionnaires de pro­
jets de coopération mais aussi contri­
buent, par la nature même de leur 
subvention, à alléger les travaux des 
femmes. Notamment, par les projets 
subventionnant les moulins à mil, les 
foyers améliorés ou ceux facilitant 
l’accès à l'eau. D’autres petits projets 
contribuent directement à l’améliora­
tion de leurs activités de production. 
Ce sont par exemple, les projets de 
maraîchage, de petit élevage et d’arti­
sanat commercialisé qui sont autant 
d’apports aux revenus du ménage 
familial. Enfin, de petits projets vi­
sant l’amélioration des conditions sa­
nitaires, tels la construction et l’équi­
pement de postes de santé et de 
maternités rurales, contribuent eux- 
aussi à une meilleure insertion de la 
femme dans son milieu.
■ Le Canada-Afrique : Quel objectif- 
cible souhaiteriez-vous proposer pour 
les années à venir. Quel domaine 
mériterait, à votre avis, d’être appuyé 
davantage dans le programme FAM ?
• Carole Robert : Compte-tenu de la 
diversité des pays dans lesquels s’ap­
plique notre programme, ainsi que 
1 ampleur des problèmes qui touchent 
tout autant les secteurs de l’agri­
culture. de l’éducation, de la santé et 
bien d’autres domaines encore, je 
crois qu'il s'agira davantage pour les 
F AM d’appuyer des réseaux produc­
tifs locaux, tels les associations villa­
geoises les ONGs locales et na­
tionales ou les structures adminis­

tratives décentralisées que des sec­
teurs spécifiques. En effet, ces ré­
seaux sont tous des intervenants bien 
intégrés auprès des populations 
locales, tant rurales qu’urbaines, et 
peuvent donc définir pertinemment 
les besoins inscrits dans un secteur 
donné. Il s’agira de mieux répondre 
aux besoins des collectivités locales 
par le biais du choix pertinent du 
réseau, lequel permettra de "ren­
contrer les objectifs définis dans les 
projets. Par ailleurs, il serait sage 
d'encourager les projets ayant un 
volet de développement des technolo­
gies adaptées au milieu africain et ceux 
des énergies renouvelables en gé­
néral.
■ Le Canada-Afrique : Quels sont les 
critères de sélection des projets ? Sur 
quoi vous basez-vous pour approuver 
un projet ?
• Carole Robert : Tout en tenant 
compte de ce que je vous ai dit 
précédemment, nous privilégions, 
avant tout, le financement de petits 
projets qui favorisent le développe­
ment économique, éducationnel, sa­
nitaire ou technologique des pays 
désservis par notre programme. Nos

critères de sélection encouragent un 
fort degré de participation locale, la 
démonstration d’une bonne capacité 
d’encadrement administratif du pro­
jet, enfin la preuve que des retom­
bées seront effectives pour les com­
munautés locales. Les promoteurs 
des projets peuvent être des orga­
nismes ou institutions nationales et 
locales, ou des associations ayant une 
expertise dans des actions de dévelop­
pement. La rentabilité du projet et 
son apport communautaire doivent 
être impérativement démontrés avant 
l’acceptation de celui-ci. Il ne s’agit 
donc pas de subventionner un entre­
preneur privé ayant un projet à 
finalité lucrative, mais d’appuyer de 
bons projets communautaires de dé­
veloppement à un coût relativement 
peu élevé.
■ Le Canada-Afrique :• Avez-vous 
déjà eu l’occasion de faire une évalua­
tion des projets ou sont-ils trop récents 
pour qu'on puisse parler d’une évalua­
tion ?
• Carole Robert : Il faudrait ré­
pondre à, votre "question en deux 
temps. Tout d’abord, jusqu’au mo­
ment où nous n’avions pas de consul-
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S En Mauritanie, il existe plusieurs petits projets pour les femmes autour 
des ateliers artisanaux.

tants, qui effectuent maintenant la 
liaison continue entre le terrain et 
l’ambassade du Canada à Dakar, il 
s’avérait assez aléatoire d’avoir un 
suivi opérationnel pour l’évaluation 
des projets. Ce suivi, dans les faits, 
s’effectuait donc lors des tournées des 
gens de la Coopération ou des gens de 
l’ambassade qui allaient jeter un petit 
coup d’œil pour voir dans, quelle 
mesure les objectifs exprimés dans le 
dossier d’approbation des projets 
avaient été bien rencontrés, et si les 
constructions prévues avaient été ef­
fectivement réalisées et ainsi de suite. 
Or, depuis que nous avons engagé des 
consultants, nous pouvons procéder à 
une vérification permanente et systé­
matique des projets en cours. A cet 
égard, je peux dire que tous nos 
projets depuis 1982 ont été visités au 
minimum une fois, mais pour la 
plupart deux fois, soit en cours ou ei 
fin de réalisation. Lorsqu’il s’agit du 
financement de stages ou de cours 
spécialisés, l’évaluation reste plus dif­
ficile à faire car la rentabilité des 
projets ne peut se mesurer qu'à 
moyen terme. Nous avons, par ail­
leurs, des paramètres d’acceptation 
des projets, tels que le contrôle des 
fournisseurs, qui nous donne la ga­
rantie que la marchandise sera bel et 
bien fournie dans les délais voulus. 
D’autre part, nous insistons pour 
qu’une évaluation soit effectuée par 
les bénéficiaires eux-mêmes, afin de 
nous démontrer si leurs objectifs ont 
bien été rencontrés. Somme toute, je 
dirais que les instruments administra­

tifs dont nous disposons à ce jour, 
nous permettent dorénavant de réa­
liser une évaluation pertinente et 
continue des projets. Mais de là à dire 
qu’il y aurait cent pour cent de 
réussites, ce serait exagéré.
■ Le Canada-Afrique : Et qu'en est-il 
avec les projets F AM en Mauritanie ? 
• Louise Boivin : Pour commencer, 
je dois vous dire qu’en Mauritanie, où 
je travaille comme consultante depuis 
quatre ans, il y a une chose que j'ai 
remarqué avant tout : c’est la dyna­
mique qui a été mise en place par 
l’appui canadien aux petits projets et 
qui n'existait pas auparavant.

Pour cerner un projet, je me réfère 
presque toujours à des coopératives 
déjà existantes qui ont besoin d’un 
apport financier pour aller plus loin et 
qui ont donc déjà une idée de ce 
qu’elles veulent réaliser. Pour les fins 
d’évaluation, ie visite d’habitude le 
projet en fin de réalisation. J'essaie 
en même temps de visiter les villages 
avoisinants et de rencontrer des 
membres d’autres coopératives. 
Maintenant les gens savent qu’il 
existe une nouvelle possibilité de 
financement des coopératives, et les 
gens cessent -c’est là la dynamique 
mise en place- de tout attendre des 
autres. Ils savent désormais qu’ils 
peuvent s’organiser en petits groupes 
et faire quelque chose avec un petit 
levier de départ. Il s’agit de projets 
modestes, bien sûr, mais en tout cas, 
ils servent à des centaines de familles. 
Leur appui est certes bien souvent 
ponctuel dans presque cent pour cent

des cas. Ces projets ont un réel 
apport positif dans la vie des gens.
■ Le Canada-Afrique : Quelle est la 
nature des projets en Mauritanie ?
• Louise Boivin : On a beaucoup de 
projets agricoles, plusieurs péri­
mètres maraîchers. On a eu, par 
exemple, dans un oasis, un groupe­
ment de familles pour qui nous avons 
foré un puits et fourni une pompe. On 
a aussi contribué à la construction de 
dispensaires où les populations 
locales sont prises en charge. A 
plusieurs points de vue, tout cela 
encourage les populations à bouger 
par elles-mêmes ce qu’elles ne fai­
saient pas auparavant.
■ Le Canada-Afrique : Les petits 
projets constituent donc en quelque 
sorte un levain pour les populations ? 
S Louise Boivin : Oui, plusieurs per­

sonnes se sont regroupées parce 
qu'elles ont vu qu'il était possible de 
s’aider soi-même.
■ Le Canada-Afrique : Avez-vous

S Un centre d'appareils orthopé­
diques en Mauritanie a béné­
ficié d’un appui des F AM.

des projets pour les femmes en Mauri- 
anie ?
® Louise Boivin : On a plusieurs 
projets pour les femmes, surtout avec 
des groupements féminins autour des 
ateliers artisanaux. Auparavant, la 
femme mauritanienne ne devait pas 
travailler, elle ne faisait absolument 
pas partie du développement. Alors 
que maintenant, avec les projets des 
groupements féminins, les femmes 
sont très actives et très motivées. Il 
faut dire que le contexte social a aussi 
beaucoup changé et a contribué par 
lui-même à générer cette dynamique.
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FA M-Canada en Gambie : emplacement des 4 moulins à mil.
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Les moulins à mil contribuent à l'allègement dçs travaux des femmes : 
fin de «pilage». En Gambie, les moulins à mil achetés pour les femmes 
de Bwiam, Gambissara, Keur-Ardoh et Mamut-Funa sont aussi devenus 
des lieux de ralliement où l'on échange les dernières nouvelles du villag \

Je peux vous citer I exemple-d'un 
des projets qui se trouve' dans un oasis 
lointain. Avant, on achetait tout à 
Nouakchott et c'étaient des hommes 
qui faisaient tout le travail -notam­
ment. la confection des boubous, la 
teinture, etc. Maintenant, dans ce 
projet à Marena, tout est fait par les 
femmes elles-mêmes et sur place. 
Elles ont appris à coudre, à broder, à 
faire de la teinture. Elles sont près de 
150 femmes à participer à cette acti­
vité de production. C’est là un projet 
spécifique mais il y en a d'autres 
similaires. Les femmes sont donc très 
motivées parce qu'elles se savent 
dorénavant d'un apport à leur com­
munauté.
• Carole Robert : Elles sont aussi 
très actives dans les périmètres maraî­
chers au sud du pays, et elles s'occu­
pent. par ailleurs, de poulaillers pour 
fin de revente sur les marchés régio­
naux. Dans l'ensemble, tout cela 
fonctionne très bien et permet l'inser­
tion des femmes dans les circuits 
économiques de commercialisation 
des biens.
• Louise Boivin : Oui. ça marche 
très bien. On a aussi organisé des 
séminaires à Nouakchott pour la 
formation continue. Je dois dire que 
j’adore le travail que je fais pour ces 
petits projets et je crois fermement 
qu'ils sont la bonne voie du dévelop­
pement. Les FAM appuient en quel­
que sorte les initiatives des gens qui 
bougent. Il ne s’agit certes pas de 
grosses sommes d'argent, mais les 
gens sont contents car. ils s'aperçoi­
vent qu'ils peuvent faire quelque 
chose, eux-mêmes, à leur niveau, 
avec de petits moyens.
■ Le Canada-Afrique : M. Pilon, 
parlez-nous un peu des projets en 
Gambie.
• C.G. Pilon : ,"v -cernant la 
Gambie, il s'agit d’une situation très 
particulière du fait que ce pays est 
enclavé à l'intérieur d'un autre. De 
plus, la Gambie ne compte que 
700.000 habitants, elle a un seul port 
principal, et l'intérieur du territoire 
est plus ou moins développé.

Alors, le programme en Gambie a 
été caractérisé par un effort visant à 
permettre à de petites infrastructures 
de développement de fonctionner. 
D'autre part, les FAM ont une fonc­
tion de suppléance qui aide la 
Gambie à renforcer son propre 
système d'appui aux projets à la base. 
C’est ainsi que nous avons appuyé 
une ONG locale, la CARITAS ganv 
bienne, afin de l'aider à développer 
ses moyens pour précisément faire ce

travail d'appui aux groupements villa­
geois à la base. Nous avons aussi 
appuyé le Women’s Bureau qui est 
une structure d'appui aux initiatives 
locales des femmes de Gambie, ainsi 
que le Service du Développement 
communautaire, le CUSO et le 
Catholic Relief Service. Une autre 
caractéristique du programme FAM 
en Gambie, c'est l'effort important 
que nous avons déployé pour aider à 
l'équipement d'infrastructures sco 
laires, surtout en appui à l'enseigne­
ment technique, afin de permettre la

formation de travailleurs Spécialisés 
dont notamment les techniciens 
moyens et cadres supérieurs. Ainsi, 
par exemple, avons-nous financé 
pour une école technique secondaire, 
l'atelier de soudure, qui pourrait 
déboucher sur la mise en activité 
d'une coopérative de production de 
mobilier scolaire.

D'autre part, au cours des années 
passées, la Gambie a eu des diffi­
cultés à pourvoir à ses achats de 
médicaments et à ceux de son équipe­
ment médical et sanitaire. Aussi
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S En Gambie, les F AM ont 
financé, en 1982-83, des ap- 

, pareils acoustiques, de l'équi­
pement et du mobilier scolaire 
pour l'école des enfants 
sourds et muets à St-John. 
Cela a permis une pédagogie 
et une thérapie plus efficaces, 
et d'assurer, en atelier, une 
vraie formatioh profession­
nelle. Cela a aussi augmenté 
la crédibilité de l'école, 
malgré la modestie de ses 
locaux. En 1983-84, l'Am­
bassade du Canaa a co­
financé la construction d'une 
nouvelle école, fonctionnelle 
et agréable dont toute la 
Gambie est fière. Un volon­
taire canadien Pou Collum a 
été l'instigateur de ce projet.

1 d I
%* U
* * à

MS»

"SSft**
i wtmm

avons-nous instauré un volet dé­
pannage pour le seul secteur santé.
S Carole Robert : Lorsque nous par­
lions précédemment des caractéristi­
ques générales des projets FAM, il 
serait bon d’ajouter qu'il y a un aspect 
très important que nous encoura­
geons : à savoir le volet formation à 
travers le financement des petits pro­
jets productifs. En effet, l'autogestion 
des projets par les promoteurs de 
ceux-ci traduit une forme d’éducation 
liée à l’administration des biens et 
services à être donnés à une collecti­

vité. Par conséquent, de manière 
intrinsèque, les petits projets ont un 
volet de formation et, en mêm temps, 
ils suppléent à une insuffisance maté­
rielle qui caractérise généralement 
l’ensemble des pays que nous desser­
vons. Ce sont donc des projets qui. 
somme toute, remplissent de bonnes 
conditions de rentabilité et concou­
rent à l’éducation non-formelle des 
bénéficiaires promoteurs.

Par exemple, en Guinée-Bissau, 
nous avons une série de petits projets 
dans le domaine de l’éducation sani­

taire et en milieu hospitalier. Or. au 
cours des années, notre aide s'est 
traduite par un soutien financier à 
l’assainissement des lieux physiques 
d’hôpitaux et à la fourniture de petits 
équipements. Ces financements 
ont contribué à un encouragement 
direct de la main d’œuvre hospitalière 
qui a pu de la sorte travailler dans des 
conditions minimales d'hvgiène et de 
propreté. De plus, la fourniture de 
matériel dentaire a permis au milieu 
hospitalier d’offrir des services et des 
soins qui étaient auparavant difficile-

8



Le Canada et l’Afrique

Le Canada en statistiques

Le statu quo au seuil de l'an 2000

■ ̂  ■ Les nations changent et le 
®Canada, pour sa part, a 
beaucoup changé au cours de la der­
nière décennie.

Le changemnt est toujours trauma­
tisant : certaines régions du pays 
prospèrent, d’autres pas. La popula­
tion et le pouvoir changent. Certains 
groupes ethniques et linguistiques 
connaissent une croissance relative 
tandis que d’autres régressent.

Statistique Canada, l’organisme na­
tional chargé de prendre le pouls du 
pays, a achevé son analyse du recen­
sement de 1981. En tout, il a ras­
semblé un demi-milliard de données 
portant sur 24 millions d’habitants. Il 
a constaté entre autres que le Canada 
devient plus bilingue et moins reli­
gieux. Les revenus ont augmenté et 
les familles ont diminué. Il y a plus de 
personnes âgées et moins de jeunes.

■ LE TABLEAU 
GENERAL

Entre 1971 et 1981, la population 
du Canada a augmenté de 2.774.870 
habitants. Lorsque les recenseurs

par Tom Kelly

sont passés un jour de juin il y a trois 
ans, ils ont dénombré 24.343.181 
Canadiens éparpillés sur quelque dix 
millions de kilomètres carrés.

Ce chiffre n’est pas aussi élevé que 
les prévisions. Le pourcentage de 
croissance (12,9%) est le plus faible 
depuis le début du siècle, à l’excep­
tion du taux enregistré pendant la 
décennie de la Grande Dépression 
lorsque l’immigration était restreinte 
et que les jeunes couples n’avaient 
pas le moyen d’avoir des enfants. Le 
taux de croissance le plus élevé 
(30,2%) a été relevé au cours de la 
décennie qui a suivi la Deuxième 
Guerre Mondiale, de 1951 à 1961, 
lorsque les immigrants arrivaient de 
partout et que les couples pouvaient 
se permettre d'avoir des enfants.

Au cours des années "70, le Canada 
a connu une croissance à peine supé­
rieure à celle des Etats-Unis (11,4%) 
mais nettement supérieure à celle de 
la France (5,3%) et de la Grande- 
Bretagne (0,3%). Il s’est classé ce­
pendant loin derrière l’Australie, 
autre vaste pays, où le taux a atteint 
16.5%.

1



Le Canada et l’Afrique

= r r

• “

• Le taux de croissance le plus élevé <30,2 %) a été relevé au cours de la 
décennie qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale, de 1951 à 1961, 
lorsque les immigrants arrivaient de partout.

Le profil de croissance varie d’une 
province à l’autre et les principales 
augmentations ont été constatées 
dans l’Ouest et le Nord-Ouest. La 
population de l’Alberta a augmenté 
de 37,5%, celle des Territoires du 
Nord-Ouest de 31,4%, celle du 
Yukon de 25,9% et celle de la 
Colombie-Britannique de 25,6%. La 
population du Manitoba n’a aug­
menté que de 3,8%.

Flux et reflux
• Dans les années 1970, de nom­

breux Canadiens allaient s'ins­
taller en Alberta, mais à cause 
de la récession, le taux de 
migration a baissé.

Welcome to Alberta

'elcometoA“.er

Welcome to AlbertaDHEH

Avec 12%, l’Ontario est proche de 
la moyene, tandis que les autres 
provinces sont au-dessous. La popu­
lation de l’île-du-Prince-Edouard et le 
Nouveau-Brunswick a augmenté de 
9,7%, celle de Terre-Neuve (avec le 
taux de natalité le plus élevé) de 
8,7%, celle de la Nouvelle-Ecosse de 
7,4% et celle du Québec (qui a 
maintenant un des plus faibles taux de 
natalité) de 6,8%. La population de la 
Saskatchewan s’est accrue de 4,5%.

Un taux de fécondité décroissant 
dans tout le pays a contribué au 
ralentissement de la croissance démo­
graphique, mais il est demeuré relati­
vement élevé en Nouvelle-Ecosse, au 
Nouveau-Brunswick et à l'lle-du- 
Prince-Edouard où il s’est situé entre 
3,2 et 4 enfants paf femme. Le 
Québec, qui comptait le taux le plus 
élevé en 1961 avec 3,8 se rangeait 
parmi les derniers en 1981 avec un 
taux de 2,7. L’Ontario n’obtenait pas 
mieux et la Colombie-Britannique 
encore moins avec 2.6.

Malgré la poussée vers l’Ouest, le 
centre du Canada, c’est-à-dire l’On­
tario et le Québec, compte largement 
plus de la moitié des habitants du 
Canada, soit 61,8%.

■ LES REPERCUSSIONS 
DE L’ESSOR 
DEMOGRAPHIQUE

Au Canada, l'essor démographique 
de l'après-guerre a fait monter en
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S En 10X1. on comptait 415.000 enfants faites de moins de 15 ans) de 
'"oins qu'il y a cinq ans. lin conséquence, les inscriptions ont diminué 
dans les écoles primaires et secondaires. D'ici l'an 2000. la majorité des 
Canadiens seront des citoyens contribuables qui auront pris leur retraite 
en l’an 201b.

flèche les budgets familiaux mais les 
choses se sont calmées depuis. En 
1981, on comptait 415.000 enfants 
(âgés de moins de, 15 ans) de moins 
qu'il y a cinq ans. En conséquence, 
les inscriptions ont diminué dans les 
écoles primaires et secondaires, et le 
marché du travail et les établisse­
ments d’enseignement supérieur ont 
vu leurs effectifs augmenter parallèle­
ment.

D’ici l'an 2(XX), la majorité des 
Canadiens seront des citoyens contri­
buables salariés dans la trentaine et la 
quarantaine, qui auront pris leur 
retraite en l'an 2016. Même à l'heure 
actuelle, le nombre de personnes de 
plus de 65 ans a augmenté de 395.(XX) 
entre 1976 et 1981.

FEWER BABIES

i vm» Mm 'm

U DU COTE DES 
FEMMES

Pendant la majeure partie de son 
existence, le Canada a été dominé par 
les hommes. Les femmes étaient en 
minorité et leur comportement était 
restreint par la loi et la tradition. 
Elles ont cessé d'être une minorité en 
1971 alors que l'on comptait l(XX) 
femmes pour 992 hommes et en 1981 
elles étaient l(XX) pour 983 hommes.

En avril 1968, une commission 
présidée par Madame Florence Bird a 
tenu des audiences publiques à tra­
vers le Canada et constaté entre 
autres qu un nombre disproportionné

• «Baby boom». En 1%/, la 
femme ayant dépassé l'ùye de lu 
maternité avait donné nais­
sance à 52 enfants. En 10X1, ce 
chiffre était baissé éi 2.X.

de femmes étaient pauvres, que seu­
lement 5% des diplômés en droit 
étaient des femmes et que les femmes 
gagnaient souvent un salaire inférieur 
à travail égal.

Depuis lors, les choses se sont 
améliorées mais pas extraordinaire­
ment. Le gouverneur général du Ca­
nada est une femme, l’honorable 
Jeanne Sauvé. Le Canada a un mi­
nistre d'Etat chargé de la condition 
féminine. Morlan Judv Erola.

3
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# Le nombre de femmes au travail a augmenté de 62 % depuis 1962, et on 
estime qu'environ deux tiers de toutes les femmes de plus de 20 ans 
travailleront d’ici l’an 2000. D’après le recensement de 1981, il y a cinq fois 
plus de femmes ingénieurs qu’en 1971 et six fois plus d’avocates.

travailleront d'ici l'an 2(XX).
Cependant, le revenu des femmes 

en pourcentage de celui des hommes 
a peu progressé en dix ans, passant de 
44,1% à 49,7%. La discrimination 
n’est pas universelle ni aussi flagrante 
que le laissent supposer les chiffres 
bruts (une femme dans un cabinet 
d’avocats gagne le plus souvent au­
tant que ses collègues masculins) mais 
la plupart des travailleuses se retrou­
vent dans des emplois de bureau et de 
service mal rémunérés et bon nombre 
d'entre elles sont remplacées rapide­
ment par des moyens électroniques. 
Celles qui travaillent dans l’industrie 
ont beaucoup de chance d’être dans 
des secteurs traditionnellement mal 
rémunérés : les femmes sont majori­
taires dans l’industrie du vêtement où 
le salaire hebdomadaire moyen est 
inférieur à 200 dollars et très minori­
taires dans la fabrication des pâtes et 
papiers où le salaire hebdomadaire est 
d’environ 400 dollars.

Le changement le plus important 
qui touche les femmes n’a aucun lien 
explicite avec l’emploi ou le revenu. 
Leur fécondité, c’est-à-dire le nombre 
d’enfants qu’elles ont pendant leurs 
années de marternité, est en baisse. 
En 1971, la femme moyenne ayant 
passé l’âge de la maternité avait 
donné naissance statistiquement à 3,2 
enfants. En 1981, ce chiffre était de 
2,8. Les femmes sont plus âgées 
lorsqu'elles ont leur premier enfant et 
le nombre de celles qui se marient 
avant la trentaine a diminué.

D'après le recensement de 1981, il y a 
cinq fois plus de femmes ingénieurs 
qu’en 1971 et six fois plus d’avocates, 
trois fois plus de comptables et quatre 
fois plus de conducteurs d’autobus.

Le nombre des femmes au travail a 
augmenté de 62% depuis 1969 et on

FEMMES AU T RA V AH

• Pendant la majeure partie de 
son existence, le Canada a été 
dominé par les hommes. Les 
femmes étaient en minorité et 
leur comportement était res­
treint par la loi et la tradition.

estime qu’environ deux tiers de toutes 
les femmes de plus de vingt ans

4
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9 la plus grande région métropolitaine du Canada est celle de Toronto qui 
comptait 2.998.947 habitants en 1981. La région métropolitaine de 
Montréal venait au second rang avec 2.828.349 habitants, et celle de 
Vancouver au troisième avec 1.268.183 habitants.

LES VILLES

Rien au Canada n’a évolué plus 
rapidement pendant les années 70 
que les villes. Pour les recenseurs, le 
mot «ville» lui-même était démodé 
puisqu’ils devaient penser en fonction 
de régions métropolitaines, dont cer­
tains regroupent des villes; par 
exemple, la région métropolitaine 
d’Ottawa-Hull enjambe la rivière des 
Outaouais qui sépare l'Ontario et le 
Québec.

La plus grande région métropoli­
taine du Canada est celle de Toronto, 
qui comptait 2.998.947 habitants en 
1981. La région métropolitaine de 
Montréal venait au second rang avec 
2.828.349 habitants, celle de Vancou­

ver au troisième avec 1.268.183 habi­
tants, celle d’Ottawa-Hull au qua­
trième avec 717.978 habitants, celle 
d’Edmonton au cinquière avec 
657.057 habitants et celle de Calgary 
au sixième avec 592.743 habitants.

■ LES RELIGIONS

Le recensement du Canada de 1901 
a enregistré seulement 4.181 per­
sonnes n’appartenant à aucune reli­
gion, et seulement 3.613 s’étaient 
déclarées «agnostiques», terme qui 
englobe «les athées, les libres pen­
seurs, les infidèles, les sceptiques et 
les incrédules».

Dans les débuts du Canada, beau­
coup de gens professaient un nombre 
relativement limité de religions. Les

CHOIX DF. RELIGION
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DIPLÔMES

1971 1981

i sum

0 Diplômes universitaires. Entre 
1971 et 1981, le nombre d’étu­
diants universitaires a doublé, 
allant de 4,8 % de la popula­
tion à 8 %.

1*1

Français pratiquants étaient presque 
tous catholiques, ainsi que les Irlan­
dais du Sud et les Ecossais des 
Highlands. Les Ecossais des basses 
terres et les Irlandais du Nord étaient 
le plus souvent presbytériens et les 
Anglais anglicans.

Ces divisions assez égales ont pro­
voqué au moins une tolérance offi­
cielle — les administrations fédérales 
comptaient des membres de rang 
élevé de chaque groupe. Cet état de 
chose s’est encore simplifié lorsque 
l’Eglise unie du Canada a été formée 
après la Première Guerre mondiale 
en regroupant les Méthodistes et les 
Congrégationalistes et la plupart des 
Presbytériens. Depuis la Deuxième 
Guerre mondiale, l’évolution a été 
beaucoup plus compliquée.

Tout d’abord, un nombre croissant 
de Canadiens ne vont plus du tout à 
l’église ou seulement occasionnelle­
ment et rarement. Parmi tous les 
Canadiens, 7,4%, soit 1,8 million, ont 
déclaré aux recenseurs de 1981 n’a­
voir «aucune préférence religieuse», 
soit une augmentation de 90% en dix 
ans. En Colombie-Britannique, 
21,5% de la population n’avait pas de 
convictions religieuses.

La répartition entre les églises 
traditionnelles a également changé 
considérablement : la proportion des 
Catholiques avait grimpé à 47,3% en 
1981 et celle des Protestants était 
tombée à 41,2%. Parmi la population 
canadienne, 1,5% dont la plupart

d’origine ukrainienne, fréquentent 
l’église orthodoxe orientale, 1,2% 
sont des Juifs et 1,3% se répartissent 
entre d’autres petites églises.

Ce sont les petites églises qui ont 
connu la plus forte croissance. Les 
Boudhistes canadiens, en grande 
partie des immigrants de l’Orient, ont 
connu une augmentation de 223% de 
leurs membres, qui sont passés à 
51.955 entre 1971 et 1981, et les 
Mormons ont augmenté de 36% pour 
atteindre 89.870 adeptes. Parmi les 
Protestants, les gains les plus élevés 
ont été réalisés par les Pentecôtistes, 
qui sont passés de 219.300 à 338.790, 
soit une augmentation de 54%.

Le nombre de Juifs a augmenté de 
8% pour atteindre 296.425, avec une 
forte concentration dans deux pro­
vinces : 148.255 en Ontario et 
102.550 au Québec.

Parmi les groupes les mieux établis, 
la croissance a été faible ou négative. 
L’Eglise unie, principale dénomina­
tion protestante au Canada, n’a aug­
menté que d’un pour cent; le nombre 
des Unitariens a baissé de 31%, celui 
des Presbytériens de 6% et celui des 
Anglicans de 3%. Les Doukhobors, 
agriculteurs indépendants descen­
dants d’émigrés russes, ont perdu 
27% de leurs membres.

Comme nous l’avons mentionné, la 
tendance à la non-affiliation a été la 
plus prononcée dans l’Ouest (en Al­
berta 11,5% des habitants n’ont 
aucune religion) et la moins pro­
noncée à Terre«Neuve (99% de la 
population fréquente une église 
précise).

< ■' Yfl

0 Les groupes les plus anciens du 
Canada sont encore concentrés 
dans l’Est : 92 % de résidents 
de Terre-Neuve ont des an­
cêtres originaires de la Grande- 
Bretagne et de l’Irlande.
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■ CARACTERE 
ETHNIQUE

Encore aujourd’hui, les Canadiens 
tirent principalement leurs origines 
raciales des îles Britanniques et de la 
France. En termes statistiques, 
40,2% des Canadiens viennent des 
îles Britanniques et 26,7% de la 
France

La plupart des membres dti troi­
sième groupe ethnique canadien, 
ceux de descendance allemande, sont 
également établis depuis des généra­
tions. Ils représentent 4,7% de la 
population totale. Le quatrième 
groupe est celui des Italiens (3,1%) 
qui a augmenté énormément depuis 
la Deuxième Guerre mondiale. Au 
cinquième rang viennent les Ukrai­
niens (2,2%) qui, comme les Alle­
mands, sont établis depuis assez long­
temps.

Les groupes les plus anciens sont 
encore concentrés énormément dans 
l'Est : 92% des résidents de Terre 
Neuve ont des ancêtres originaires di 
la Grande-Bretagne et de l’Irlande 
contre seulement 38% des habitant 
de la Saskatchewan. Le Québec es. 
évidemment à dominance françaist 
(80%) et les Français viennent at 
cinquième rang en Saskatchewan.

La diversité ethnique s’est accrue 
depuis la Deuxième Guerre mondiale 
alors qu’un grand nombre d'immi­
grants du sud de l'Europe sont venus 
au Canada, et le processus s’est 
poursuivi pendant les années 70 avec 
l’arrivée d'un énorme contingent 
d’immigrants non européens.

Au cours des dix années qui ont 
séparé les recensements complets, le 
nombre de résidents canadiens nés en 
Europe a diminué alors que celui des 
résidents canadiens nés en Asie, dans 
les Antilles et en Amérique du Sud et 
centrale s’est accru considérable­
ment. Ces derniers groupes consti­
tuent encore un faible pourcentage de 
la population totale mais leurs effec­
tifs absolus ne sont plus négligeables.

Parmi les groupes nettement dé­
finis qui constituent des blocs assez 
importants se trouvent les plus an­
ciens résidents du Canada, c'est-à- 
dire les Indiens et les Esquimaux ou 
Inuit comme ils préfèrent qu’on les 
appelle. Viennent ensuite les Holla- 
dais. les Chinois, les Scandinaves, les 
Polonais, les Portugais, les Grecs, les 
gens des Balkans et des Indo- 
Pakistanais.

Malgré les pressions assimilatrices, 
les racines ethniques tiennent bon. 
On le remarque par exemple dans la

Britanniques 40,2 %

Français 26.7 %

Italiens 3,1 %

profusion de journaux et revues 
ethniques, dans la tendance favorable 
à une radiodiffusion multilingue et 
dans l'intérêt croissant manifesté 
pour l'enseignemnt d'une «troisième 
langue» (autre que l’anglais et le 
français).

■ BILINGUISME

Le Canada a été fondé par les 
Français et conquis par les Anglais, et 
les deux principales langues sont 
l’anglais et le français depuis la confé­
dération. Depuis 1969, année de 
l’adoption de la Loi sur les langues 
officielles, un éffort sérieux a été 
déployé pour les mettre sur un pied 
d'égalité. Le but visé n’était pas 
facile : s'assurer que toutes les per­
sonnes parlant l’une des deux langues 
puissent avoir facilement accès aux 
services gouvernementaux fédéraux.

Même si la plupart des Canadiens 
ne parlent toujours qu’une de ces 
deux langues, le nombre de per­
sonnes bilingues a augmenté considé­
rablement. Les plus nombreux se 
retrouvent toujours parmi ceux dont 
le français est la langue maternelle 
mais les plus gros progrès ont été 
constatés parmi ceux qui autrefois 
parlaient uniquement l’anglais. Cette 
situation est le résultat d’efforts sou­
tenus axés sur les jeunes. A l’heure 
actuelle, plus de KX).(XX) enfants an-

Ukrainiens 2,2 %
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glophones participent à des cours 
d'immersion en français à travers tout 
le pays.

Les provinces les plus bilingues 
demeurent le Québec et le Nouveau- 
Brunswick. c'est-à-dire celles ayant la 
plus forte proportion de francphones. 
D'après le recensement de 1981. les 
progrès les plus spectaculaires au 
niveau du bilinguisme ont été réalisés 
par l'Alberta, en grande partie en 
raison de l'arrivée de nombreux Qué­
bécois.

■ AUTRES LANGUES

Les Canadiens bilingues ne parlent 
pas toujours l'anglais et le français. 
Bon nombre d'entre eux parlent l'une 
de ces deux langues et une autre.

Après l'anglais et le français, la 
langue lâ plus parlée au Canada est 
l'italien, même si le nombre de per­
sonnes qui parlent italien a diminué 
depuis 1971. Au quatrième rang, on 
trouve le chinois, puis l'allemand et le 
portugais. Au septième rang viennent 
les langues autochtones.

■ LE NIVEAU 
D’INSTRUCTION 
A LA PUISSANCE N

En 1981, les Canadiens étaient plus 
instruits que jamais auparavant. En 
1971. pour chaque personne détenant 
un diplôme universitaire, sept autres 
n'avaient pas atteint, le niveau de la 91 
année. En 1981. ce nombre n'était 
plus que de 2.7.

Ce changement remarquable re­
flète deux variables. Entre 1971 et 
1981."le nombre d'étudiants qui ont 
quitté l'école avant la 9‘ année a 
diminué de près d'un million tandis 
que le nombre de diplômés a plus que 
doublé.

Quelque 12 millions d'étudiants ont 
quitté l'école après le secondaire et 
environ 3.5 millions ont fait des 
études post-secondaires dans des col­
lèges communautaires, des institu­
tions techniques et des écoles de 
commerce. Quelque 1.6 million .sont 
allés à l'université seulement et 1.3 
million ont ajouté un autre type de 
formation post-secondaire à leurs 
études universitaires.

Le Yukon compte le plus grand 
nombre d'universitaires. Viennent 
ensuite, par ordre décroissant la Co­
lombie-Britannique. l'Alberta. l'On­
tario. l'ile-du-Prince-Edouard, le 
Québec, le Nouveau-Brunswick et 
Terre-Neuve. Les provinces qui ont 
connu la croissance économique la 
plus rapide pendant les années 70.

comme l'Alberta et le Yukon, et 
celles qui contient des villes impor­
tantes et en expansion, comme la 
Colombie-Britannique et l'Ontario, 
ont attiré des personnes ayant fait 
leurs études supérieures ailleurs.

■ LE MARCHE 
DU travail

Entre 1971 et 1981. la population 
active a connu un accroissement trois 
fois supérieur à celui de la popula­
tion. Plus de la moitié de cet accrois­
sement a été constaté en Ontario et 
au Québec.

Le nombre de personnes occupant 
des emplois de gestion ou d'adminis­
tration a augmenté de 1180. princi­
palement dans les secteurs des fi­
nances. des ventes et de la publicité. 
Les domaines des sciences naturelles, 
du génie et des mathématiques ont 
vut leurs effectifs augmenter de 12' < 

et les domaines artistiques, littéraires 
et récréatifs de 1050 .

Pour la première fois depuis les 
années "30. le nombre de personnes 
travaillant dans l'agriculture a cesse 
de diminuer. Le nombre de travail­
leurs de l'industrie manufacturière a 
augmenté de 300 à l'échelle na­
tionale. plus particulièrement de 
1060 à Terre-Neuve et près de 700 
en Alberta.

■ PLUS DE 
TRAVAILLEURS
ET PLUS D’ARGENT

Entre 1970 et 1980. le revenu reel 
de la famille canadienne moyenne est 
passé de 20.820 dollars à 26.748 en 
dollars constants (de 1980). La taille de­
là famille moyenne a diminue mais le 
nombre de salariés dans la famille a 
augmenté.

En 1971. l'Ontario avait le revenu 
moven le plus élevé mais, en 1981. 
cette province ne venait qu au qua­
trième rang derrière le Yukon. I Al­
berta et la Colombie-Britannique. Lé­
taux d'augmentation le plus élevé a 
été relevé en Saskatchewan et en 
Alberta. Un net progrès a été 
constaté dans les provinces atlanti­
ques. c'est-à-dire a Terre-Neuve. 
l'Ilc-du-Prince-Edouard. le Nouveau- 
Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, 
même si les niveaux réels en dollars 
étaient encore inférieurs a la 
moyenne nationale. En 1980. le re­
venu moyen des Canadiens de plus de 
15 ans était de 12 093 dollars.

( lire de Canada Ioda> D'aujourd'hui.
une publication de 1 ambassade du C a- 
nada. Washington: revu I
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S Construction du bureau de développement de CARI TA S-(îainhie à 
Banjul : début des travaux et réalisation.

ment accessibles dans ce pays. Enfin, 
les achats de matériels effectués sur 
place ont été des stimulants économi­
ques pour les marchands locaux ou 
ceux situés en périphérie.

■ Le Canada-Afrique : Parlez-nous 
de vos petits projets au Sénégal
• C.G. Pilon : Bien que le Sénégal 
connaisse un programme bilatéral 
canadien important, ce pays, en 
raison de son histoire propre, a une 
vie associative très riche par laquelle 
transitent de nombreuses requêtes 
pour des petits projets.

Les projets y sont donc très nom­
breux et très diversifiés, allailt d'acti­
vités productives telles que le ma­
raîchage. l'artisanat et le petit élevage 
à des activités de formation et de 
rentabilisation d'infrastructures 
socio-éducatives. Les femmes en sont 
nettement les principales bénéfi­
ciaires bien qu'elles ne soient pas très 
souvent les promoteurs ou encadreurs 
des projets.

■ Le Canada-Afrique : Comment in­
tervenez-vous dans le domaine de 
l'alphabétisation ?
• C.G. Pilon : Les FAM au Sénégal 
ont appuyé de façon significative la 
relance des programmes nationaux 
d'alphabétisation. Je pense notam­
ment au stage de formation de 180 
instituteurs de toutes les régions du 
pays, formés à la lecture et à l'écriture 
des langues nationales, qui a pu être 
réalisé grâce à un financement des 
petits projets. Par ailleurs, nous sou­
tenons les initiatives de personnes qui 
construisent un local d'alphabétisa­
tion villageoise et nous complétons le 
matériel qui leur manque. Nous 
contribuons au financement de stages 
de formation et subventionnons la 
confection d'instruments pédagogi­
ques comme, par exemple, un manuel 
de maraîchage, destiné et adapté aux 
besoins des producteurs locaux anal­
phabètes.

Pour conclure, je dirais qu'un des 
points forts des petits projets est de 
permettre au paysan de la zone 
sahélienne, tributaire des pluies et 
donc inactif pour une partie de 
l'année, d'obtenir des productions qui 
s'étendent au-delà du cycle des pluies 
grâce au financement d'activités pro­
ductives secondaires telles que le 
maraîchage ou le petit élevage.
• Carole Robert : Je rajouterai que 
d'un point de vue canadien, les petits 
projets sont certainement l'un des 
meilleurs instruments pour com­
prendre les réalités d'un pays, en 
dehors du schéma traditionnel qui

passe par l'identification des 
structures politiques et adminis­
tratives avec lesquelles nous sommes 
appelés à travailler quotidiennement. 
Les petits projets constituent certai­
nement un programme privilégié qui 
nous permet de mieux appréhender 
les différentes dynamiques sociales 
ainsi que leurs interlocuteurs natio­
naux.
• C.G. Pilon : Je voudrais amener ici 
une dimension importante, au niveau 
local : en effet, lorsqu'une ambassade 
d'un pays comme le Canada appuie 
des initiatives locales, si petites 
soient-elles, il en résulte un effet 
d'encouragement pour les popula­
tions villageoises concernées. Et c'est 
là un phénomène très important. Car 
quand un dignitaire étranger se rend 
sur les lieux d'un projet, les gens se 
sentent, à ce moment-là. reconnus, et 
pleinement participant au développe­
ment international de leur pays.
• Louise Boivin : J'ai, pour ma part, 
assisté au séminaire sur la désertifica­
tion à Nouakchott, fin novembre 
1984. au cours duquel l'aide cana­
dienne par le biais de petits projets a 
été citée par plusieurs pays comme

étant un exemple de réorientation de 
l'aide internationale faisant appel à 
l'initiative locale. Or depuis, plu­
sieurs ambassades ont suivi l'exemple 
du Canada. Bien sûr. dans certains 
cas, la formule des petits projets 
existait auparavant. Mais il s'agissait 
davantage de contribuer au dévelop­
pement par un financement sans s'as­
surer du suivi du reste des projets. 
Or. les Canadiens sont les premiers à 
avoir mis sur pied un programme où 
des consultants supervisent les pro­
jets.
• C.G. Pilon : Il arrive aussi que les 
gens n'ont pas accès à l'aide en raison 
d'une barrière linguistique ou en 
raison d une présentation inadéquate 
de leur requête. Donc, sur le terrain, 
en tant que consultant, nous pouvons 
parfois identifier des projets qui sont 
vraiment valables et contribuer à 
éliminer ces barrières culturelles et 
administratives qui font .que nom­
breux projets locaux ne sont pas pris 
en considération. Notre présence sur 
le terrain permet donc de supprimer 
des obstacles qui. bien que secon­
daires. restent parfois insurtnon- 
tables. ■
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La force des marées
Quand l’élan des marées devient électrique

• La centrale d'Annapolis-Royal vu du côté du réservoir. On aperçoit sur 
la droite une échelle à poisson.

ZT1 N 1906, un explorateur fran-
Cj çais, Samuel de Champlain, 

fondait la colonie de Port- 
Royal, sur la côte est du Canada, et y 
faisait construire le premier moulin à 
eau de l’Amérique du Nord. Trois 
siècles plus tard, près du même 
endroit, a lieu une nouvelle innova­
tion technologique importante : l’ou­
verture de la première centrale élec­
trique marémotrice de l’Amérique du 
Nord.

Situé entre la province de Nou­
velle-Ecosse et celle du Nouveau- 
Brunswick, la baie de Fundy possède 
les marées les plus fortes du monde; à 
certains endroits leur hauteur peut 
atteindre 15 m, soit environ la hau­
teur d’un immeuble de cinq étages. 
En plus d’attirer de nombreux tou­
ristes, ce phénomène avait éveillé 
depuis longtemps, chez certains, le 
rêve d’en exploiter le potentiel éner­
gétique. Ce rêve est maintenant réa­
lisé avec la mise en service d’une 
centrale marémotrice à Annapolis- 
Royal, sur la rivière Annapolis, à huit 
kilomètres seulement de Port-Royal 
restauré par Parcs Canada.

La centrale d’Annapolis est en fait 
une centrale pilote qui permettra 
d’évaluer les possibilités d’exploita­
tion à grande échelle de la force des 
marées dans la baie de Fundy. Si ce 
premier essai se révèle un succès, on 
pourrait alors entreprendre un projet 
plus vaste comprenant la construction 
sur huit kilomètres d’un barrage 
comptant une centaine de turbines du 
même type que celle d’Annapolis. La 
réalisation d’un tel projet permettrait 
à la Nouvelle-Ecosse de produire, à 
un coût raisonnable, toute l’énergie 
dont elle a besoin et même de devenir 
un exportateur d’énergie électrique.

Le gouvernement du Canada et 
celui de Nouvelle-Ecosse ont co­
financé la construction de la centrale 
d’Annapolis dont le coût s’élève à 57 
millions de dollars, et que gère une 
société d’Etat de Nouvelle-Ecosse, la 
Tidal Power Corporation.

■ Un emplacement idéal

La rivière Annapolis, qui prend sa 
source à 65 km en amont de la

centrale, a un bassin hydrographique 
de 1.580 knri et un débit annuel 
moyen de 38 m3/s. Sa vallée est une 
région très fertile connue en particu­
lier pour la qualité excellente de ses 
pommes et de ses fraises.

L’embouchure de cette rivière pré­
sentait plusieurs avantages pour la 
construction d’une usine pilote. Tout 
d’abord, c’était le meilleur endroit 
pour faire l’essai d’une turbine Straflo 
fonctionnant à faible hauteur de 
chute. De plus, les concepteurs du 
projet pouvaient profiter d’un bar­
rage construit sur la rivière quelques 
années auparavant pour contrôler 
l’inondation des terres agricoles ma­
récageuses lors des hautes marées de 
l’estuaire; ils pouvaient également 
utiliser les vannes existantes, après les 
avoir modifiées, pour retenir à marée 
basse l’eau en amont du barrage ainsi 
que pour permettre à l’eau, lors de la 
marée montante, de pénétrer dans 
l’estuaire.

La centrale se trouve dans une île 
située au milieu du barrage et son 
usine souterraine est équipée d’une 
seule turbine, la Straflo.

A mesure que la marée monte, 
l’eau pénètre dans le réservoir par les 
vannes et par la turbine qui est 
équipée de 18 aubes directrices. A 
marée haute, les vannes et les direc­
trices sont fermées et le restent 
jusqu’à ce que le niveau de la marée 
descendante soit inférieur de 1,4 m à 
celui de l’eau dans le réservoir. A ce 
moment-là les directrices sont ou­
vertes et la turbine se met à tourner 
pour produire de l’électricité. Durant 
chaque cycle de marée, la turbine 
fonctionne en moyenne six heures, 
puis les vannes sont ouvertes durant 
approximativement quatre heures et 
demie pendant que la turbine reste au 
point mort. Le contrôle de la centrale 
et des vannes se fait à partir d’un 
centre régional de commande situé à 
environ 100 km au nord-est de la 
centrale.
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■ La Straflo
La principale caractéristique de la 

Centrale est sa turbine Straflo à 
écoulement direct et fonctionnant à 
faible charge.

La mise au point de cette turbine 
remonte à une trentaine d'années et. 
depuis 1980, plusieurs ont été instal­
lées en Europe dans des centrales de 
faible hauteur de chute (c'est-à-dire 
où la dénivellation est inférieure à 
40 km) construites sur des cours 
d'eau. Mais, avec sa roue de 7,6 m de 
diamètre le prototype de la centrale 
d'Annapolis est deux fois plus grand 
que toute autre turbine Straflo fabri­
quée par le passé.

Concept unique au monde, la 
turbine est supportée par un polier 
central en béton servant aussi de 
chambre d’accès aux roulements. Les 
pôles magnétiques du générateur sont 
fixés à la périphérie de la roue de la 
turbine, son rotor et son strator se 
trouvant alors en dehors du passage 
de l’eau. Le puits vertical de la 
centrale facilite l'entretient du géné­
rateur.

Déjà en utilisation dans dautres 
pays, la turbine Straflo devrait se 
prêter parfaitement à l'exploitation à 
une grande échelle des marées de la 
baie de Fundy et, avec certaines 
modifications, à celle de cours d'eau 
de faible chute, au Canada. L'étude 
de son rendement à la centrale d'An­
napolis permettra de le vérifier. L"or 
pourra voir, entre autres, si l'étan­
chéité du générateur est bonne et si la 
turbine fonctionne de manière satisfai­
sante dans des eaux recouvertes de 
glace épaisse.

La Straflo, mise au point par la 
société Escher Wyss Limited, de 
Zurich (Suisse), a été fabriquée à 
Montréal par la société Dominion 
Bridge-Sulzer Inc. Son nom est formé 
de la contraction de deux mots an­
glais : straight (direct) et flow (écou­
lement).

■ Protéger 
l’environnement

Des études de l'effet de la construc­
tion de la centrale d'Annapolis sur 
l'environnement, faites dès le début 
du projet, ont aidé les ingénieurs à 
créer une centrale assurant une comp­
tabilité aussi parfaite que possible 
avec son milieu.

Une commission présentée à ,1a 
rencontre annuelle de la Canadian 
Electrical Association (Halifax. 26-28 
juin 1983) décrit ainsi les incidences 
du projet sur l'environnement :

«... La centrale pourrait être 
construite et exploitée tout en rédui­
sant au minimum les incidences sur 
l'environnement régional, à condition 
de prendre des mesures pour atténuer 
les effets possibles sur les marais 
cultivés. Les marais entourant le 
bassin de retenue comprennent en­
viron 1 500 hectares parmi les plus 
fertiles de la région et on avait décidé, 
comme principe de base, dès le début 
de la planification, de les protéger. 
Aucune autre solution, comme 
l'achat de terre ou l'indemnisation, 
n'avait été envisagée.

«Les incidences possibles stmt l'al­
tération du drainage des terres et 
l'intrusion de sel. Dans certains en­
droits, l'élévation géodésique des 
terres atteint à peine 2.9 m. Le sol 
acadien est relativement imper­
méable et les terres les plus basses 
sont surtout situées sur les bordes du 
marais les plus éloignés du cours 
d'eau. Le drainage s'étend donc sur 
d'assez longues distances et il faudra 
des dénivellations atteignant 1.4 m 
entre la surface du sol et les points de 
déversement pour obtenir des pentes 
acceptables.

«Un système de surveillance a été 
installé. 11 consiste en 28 puits piézo- 
métriques et en une surveillance pho­
tographique aérienne à plusieurs lon­
gueurs d'ondes. Des données de hase 
ont été recueillis au cours des deux 
dernières années...

Dès à présent, la centrale d'Anna­
polis fait ressortir deux avantages en 
matière d'environnement : le barrage 
ayant manifestement deux réservoirs 
au lieu d'un, le danger d'inondation 
est réduit, et. comme le font remar­
quer certaines études, la centrale est

une source d'énergie non polluante. 
D'autre part, il semble quelle ne 
présente pas de danger pour l'envi­
ronnement. mais son fonctionnement 
permettra de déceler les problèmes 
que créerait un projet plus vaste 
dans la haie de Fundy. On sait déjà 
que la construction d'une centrale 
plus puissante, comme celle que l’on 
prévoit dans le bassin de Minas, 
changerait le niveau des eaux le long 
de la côte, jusqu'à Boston (Etats- 
Unis). Cependant, l'élévation des 
eaux ne dépasserait pas 21 cm. soit la 
longueur de la main d'une personne 
de taille moyenne, et ne devrait donc 
pas causer des inondations néfastes.

■ Un avenir 
prometteur

Au court terme, la centrale d'An­
napolis. avec ses 2(1 MW. fournira 
environ 5(1 millions de kilowattheures 
d'électricité par an. soit l'énergie 
nécessaire à une ville de 12(1110(1 
habitants, et elle diminuera de 
12 70(1 m ’l'importation de pétrole. Si 
l’expérience réussit et conduit au 
développement plus large de la baie 
de Fundy. la Nouvelle-Ecosse pourra 
non seulement produire toute l'é­
nergie dont elle a besoin, a partir 
d'une ressource sure et renouvelable, 
mai elle pourra, de plus, exporter 
son surplus. «Nous avons donc des 
raisons d’être optimistes», déclare le 
premier ministre de Nouvelle-Ecosse. 
M John Buchanan, lequel ajoute que 
la centrale d'Annapolis est une nou­
velle source de fierté pour la province 
dont l'histoire est marquée d'une 
longue liste de «premières». ■

Texte : P rise a Nicolas

• L'installation de la turbine Straflo
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La route vers la paix
Comment sauver notre village planétaire*

NE contérence très spéciale 
— et très inhabituelle — 
aura lieu à' Halifax en juin 

prochain. Un regroupement de 
groupes de femmes canadiennes sera 
l’hôte d’une réunion internationale 
sur : «L’urgence d’une véritable sécu­
rité : solutions de rechange des femmes 
en faveur d’une paix négociée».

La conférence réunira des femmes 
de 26 groupes à travers le Canada 
ainsi que de 50 pays à travers le 
monde, des femmes qui ont fait la 
preuve de leur intérêt et de leur 
engagement en ce qui a trait aux 
questions de paix et de sécurité 
internationales, des femmes qui ont 
développé des approches innovatrices 
et créatrices de la résolution des 
conflits mondiaux et des situations de 
confrontation, des femmes qui ont 
l’expérience des solutions non vio­
lentes. •

Au cours des quatre jours de la 
conférence, les participantes cherche­
ront à élaborer une définition de la 
véritable sécurité et à faire le point 
sur l’état des négociations interna­
tionales.

Cette conférence est un signe des 
temps. Si la décennie est caractérisée 
par des tensions politiques à l’échelle 
du globe, c’est également une période 
de grande créativité. De plus en plus 
de gens s’engagent et explorent de 
nouvelles façons de consolider la 
sécurité tout en freinant la course aux 
armements. La conférence servira à 
confirmer le rôle important qu’ont 
joué le femmes dans le mouvement 
de la paix partout dans le monde.

Le gouvernement du Canada a 
besoin de l’apport créatif du mouve­
ment de la paix — les organisations 
qui représentent le nombre croissant 
de Canadiens qui, dans l’ensemble du 
pays, croient qu’ils ont un rôle à jouer 
et voix au chapitre en ce qui concerne 
l’avenir de leur planète. Comme l’a 
indiqué la Fédération canadienne des 
femmes universitaires, tout le monde

veut éviter une guerre nucléaire, mais 
les solutions sont difficiles à trouver. 
C’est effectivement là l’essentiel du 
problème actuel, un problème si 
complexe que tous doivent s’efforcer 
d’y trouver une solution.

Au cours des derniers mois, j’ai 
visité les Nations-Unies ainsi que le

siège de l’OTAN à Bruxelles et les 
trois forums multilatéraux à Genève. 
Vienne et Stockholm où le Canada 
participe à des discussions ou des 
négociations relatives au contrôle des 
armes et au désarmement. J’en suis 
venu à la conclusion que les initiatives 
destinées à amener le monde à se

• M. Douglas J. Roche, ambassadeur du Canada au désarmenfènt.
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détourner de l’abysse nucléaire et à 
avancer dans la voie du véritable 
désarmement sont d'une complexité 
frustrante et d’une lenteur extrême. 
La franchise me commande de dire au 
public canadien que la voie la plus 
sûre, si le Canada entend contribuer 
de façon durable à une paix assortie 
de sécurité, de liberté et de justice, 
prend la forme d’un engagement à 
long terme exigeant parfois de reculer 
d’un pas pour ensuite avancer cie 
deux

Le Canada travaille sans relâche 
afin d’influer utilement sur le pro­
cessus de contrôle des armes et de 
désarmement. Nos rapports privilé­
giés avec avec les Etats-Unis, nos 
liens historiques avec l’Europe et la 
réputation que nous avons dans le 
Tiers-Monde comme intervenant 
actif, engagé et sincère dans le do­
maine de l’aide au développement, 
nous placent dans une position idéale 
et peut-être unique pour jouer une 
rôle de médiateur et de conciliateur 
dans les négociations internationales.

Le Canada est d’avis que la conclu­
sion d’un traité sur l’interdiction com­
plète des essais doit être un objectif 
prioritaire de la communauté interna­
tionale. Beaucoup d’obstacles se 
dressent sur la voie d’un tel accord, 
certains politiques, d’autres techni­
ques. Nous croyons que l’interdiction 
des essais est une mesure concrète, 
réaliste et réalisable qui freinerait de 
façon sensible la mise au point de 
nouvelles armes nucléaires plus per­
fectionnés. Nous croyons également 
que pour atteindre cet objectif il faut 
avancer de façon pratique, pas à pas, 
à la Conférence du désarmement et, 
par de telles mesures graduelles, se 
rapprocher du jour où une interdic­
tion des essais pourra être mise en 
œuvre. Le Canada travaille sans re­
lâche et souvent dans l’ombre au sein 
du système des Nations-Unies pour 
réaliser cet objectif.

Cette année est l’année de la Troi­
sième conférence d'examen du Traité 
de non-prolifération. L'interdiction 
totale des essais nucléaires prend 
donc encore plus d’importance pour 
les Etats lion dotés d’armes nucléaires si 
ceux-ci doivent prendre sérieusement 
les déclarations des Etats dotés 
d’armes nucléaires voulant qu’ils li­
mitent ou aient l’intention de limiter la 
prolifération verticale. Comme l’a 
signalé Javier Perez de Cuellar, secré­
taire général des Nations-Unies, 
aucun accord multilatéral ne pourrait 
avoir un effet aussi grand sur la 
limitation de la mise au point des 
armes nucléaires.

■ Menace due
aux armes conventionnelles

Bien que les armes nucléaires po­
sent la menace la plus grave, les 
armes conventionnelles, non nu­
cléaires, ont été la seule cause de tous 
les décés survenus dans les conflits 
armés depuis la fin de la Seconde 
Guerre Mondiale. Les armes conven­
tionnelles contemporaines vont des 
bombes et balles incendiaires et des 
missiles à autodirecteur infrarouge au 
napalm et aux armes chimiques. Ces 
armes ont des effets presque aussi 
indiscriminants que les armes nu­
cléaires.

Une récente étude des Nations- 
Unies a révélé qu’il y a eu depuis 1945 
154 conflits armés qui ont fait 21 
millions de morts. Selon cette étude, 
ces conflits ont fait en moyenne entre 
33.000 et 41.000 victimes par mois 
depuis 1945 — et dans trois cas sur 
cinq il s’agit de civils. Depuis 1983, on 
a recensé 40 conflits majeurs et 
mineurs auxquels participent environ 
4 millions de soldats dans 75 pays 
différents. En 1984 , 80 % du budget 
militaire du monde, qui totalise plus 
de 800 milliards de dollars, était 
consacré aux armes et aux forces 
conventionnelles.

Aucun gouvernement qui cherche à 
mettre fin à la course aux armements 
ne saurait justifier de concentrer tous 
ses efforts sur les armes nucléaires et 
d’ignorer la puissance destructrice 
très réelle des armes classiques...

■ Nécessité de la 
vérification

La vérification est un aspect du 
processus de négociation du contrôle 
des armements qui, en raison de sa 
technicité, n’attire pas l’attention 
qu elle mérite. Si les nations veulent 
effectivement améliorer la sécurité en 
mettant un terme à la course aux 
armements et en réduisant les armes 
nucléaires et conventionnelles, elles 
ne peuvent passer outre à la nécessité 
de la vérification. Les nations ne 
mettront leur confiance dans les 
traités et les conventions que si elles 
sont en mesure de s’assurer que 
toutes les parties se conforment à 
l’esprit et à la lettre du texte négocié.

Le travail constant que le Canada 
effectue dans les instances multila­
térales en Europe et à Nex-York et 
dans la recherche sur la vérification 
peut en surprendre certains. Les né­

gociations à la Conférence du désar­
mement (qui entrent maintenant dans 
leur septième année) et au Mber (qui 
en sont maintenant à leur onzième 
année) sont trop lentes, trop en­
nuyantes et trop complexes pour 
retenir l’attention des médias. Par 
conséquent, le travail à long terme 
effectué par des fonctionnaires cana­
diens dans diverses parties du monde 
a tendance à passer inaperçu et à être 
relégué au second plan par des ques­
tions telles que le gel nucléaire, l’essai 
des missiles Cruise et l’Initiative de 
défense stratégique.

■ Politique 
canadienne

Il doit ne subsister aucun doute 
quant à l’essentiel de la politique 
canadienne : le gouvernement œuvre 
en faveur de réductions mutuelles, 
équilibrées et vérifiables des armes 
nucléaires. Seules de véritables négo­
ciations peuvent permettre d’at­
teindre cet objectif. Les déclarations 
de bonnes intentions ne suffisent pas. 
Des progrès concrets sont indispen­
sables. C’est pourquoi le processus de 
renforcement de la confiance est si 
important.

Pour avoir une influence quelcon­
que, le Canada doit agir à partir d’une 
position de force à l’intérieur de 
l’Alliance. Le Canada n’est pas un 
pays neutre. Nous avons des respon­
sabilités à l’endroit de nos parte­
naires. Nous cherchons par ailleurs à 
élargir les horizons de tous les inter­
venants, de façon que le nouveau 
concept de la «communauté» des 
nations partageant une même planète 
puisse déboucher sur un meilleur 
système de sécurité collective.

Le monde en est rendu à une 
époque charnière dans son histoire. 
Nous devons apprendre à vivre — et 
à survivre — ensemble dans une épo­
que placée sous le signe de l’interdé­
pendance. Personne au sein du mou­
vement de la paix ne doit douter un 
instant que le gouvernement du Ca­
nada est entièrement conscient de la 
nécessité d’édifier un système inter­
national qui comporte certaines ga­
ranties de sécurité. Il n’y a cependant 
pas de «recette magique». Ceux qui 
méprisent l’approche «graduelle», où 
les progrès modestes mais réels rem­
placent les illusions des succès de la 
rhétorique, devraient réévaluer les 
besoins du monde moderne. L’équi­
libre de la terreur nucléaire doit être 
remplacé par un système de véritable 
sécurité collective.

L
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Le travail dans le domaine du 

contrôle des armements et du dcsarmc- 
' ment est difficile, lent et souvent frus­
trant. Toutefois, comme le Gouverneui 
général l'a indiqué dans le Discours du 
Trône le 5 novembre lbS4 :

neur gênerai (In Canada.

«Il nous faudra de la patience et de 
la persévérance car, dans cette entre­
prise, le moindre progrès vaut qu'on 
lui consacre les grands efforts».

■ Fonds du 
désarmement

Le gouvernement a besoin des 
critiques constructives et des idées 
créatrices du mouvement de la paix. 
Pour aider à créer un meilleur climat 
de compréhension et pour encourager 
davantage de personnes à se ren­
seigner et à s'engager, le ministère 
des Affaires extérieures a établi en 
1979 le Fonds du désarmement qui 
s'élève à 75.000 dollars pour l'année 
1985. Le Fonds est destiné à aider les 
organisations non gouvernementales, 
les groupes universitaires et les groupes 
d'intérêt public et les individus à pro­
duire des publications sur le désarme­
ment, à établir des centres d'informa­
tion et à préparer des conférences, des 
colloques et des réunions comme celles 
que parraine le regroupement des 
groupes de femmes canadiennes. Le 
Fonds du désarmement a ainsi jusqu'à 
maintenant aidé 158 organisations et 
individus. Il nous aidera tous à pro­
gresser davantage dans la recherche de 
moyens réalisables pour mettre fin à la 
course aux armements et pour amorcer 
le processus du désarmement. ■

‘ Extrait d'une allocution de 
Douglas Roche, ambassadeur du 
Canada au désarmement, devant 
le club de femmes universitaires 
d'Etiobicote, Toronto, le 21 fé­
vrier 1985.

S Mme Jeanne Sauvé, Couver

L’Institut canadien 
pour la paix et la sécurité 

mondiales
Nouvelle source d'idées et d'espoir

La loi constituant l'Insitut canadien pour la paix et la sécurité 
mondiale est entrée en vigueur le 15 août 1984

LA création de cet Institut, 
qui est le résultat d’un 
consensus intervenu entre 

les partis à la Chambre des 
Communes, est une étape importante 
pour le Canada. C’est un moyen pour 
le Canada d’injecter des idées neuves 
et de développer des hypothèses de 
solutions inédites et meilleures pour 
un monde affecté par les conflits et 
Tincârtitude.

L’Institut, qui sera indépendant du 
gouvernement, tentera d’accroître la 
connaissance et la compréhension des 
questions relatives à la paix et à la 
sécurité mondiales d’un point de vue 
canadien, particulièrement en ma­
tière de limitation des armements, de 
désarmement, de défense et de solu­
tion des conflits. Il stimulera les 
travaux de haut niveau en matière de 
paix et de sécurité mondiales. Il fera 
des études et proposera des idées et 
politiques pour le progrès de la paix 
et la sécurité mondiales. Il recueillera 
et diffusera des informations et en­
couragera des débats sur les questions 
relatives à la paix et à la sécurité 
mondiales.

L’Institut ne reprendra pas les 
importants travaux déjà exécutés à 
l’étranger sur les questions de paix et 
de sécurité internationales, mais trai­
tera des questions dans une optique 
propre aux Canadiens. Il contribuera 
à accroître la compréhension et les 
compétences nationales et s’attachera

particulièrement aux différentes 
préoccupations canadiennes. De 
même, ses activités ne devraient en 
aucune mesure empiéter sur les tra­
vaux de groupes ou organismes s'oc­
cupant déjà de ces questions ai 
Canada, ni avoir pour effet de réduire 
leur financement. Il s’attachera au 
contraire à collaborer étroitement 
avec eux et à compléter leurs efforts, 
en plus d'établir des contacts avec des 
instituts du même genre à l’étranger.

Le gouvernement est désireux de se 
prévaloir de cette nouvelle source de 
connaissances et d’idées. Il deman­
dera donc, à l'occasion, des avis à 
l’Institut et lui commandera des tra­
vaux de recherche.

L’Institut sera géré par un conseil 
d’administration composé d’un prési­
dent. d'un administrateur délégué et 
d’au plus quinze autres administra­
teurs. Le président, le directeur gé 
néral et au moins huit des autres 
administrateurs devront être citoyens 
cigiadiens.

L’Institut sera financé annuelle­
ment au moyen de crédits votés par le 
Parlement, les subventions étant pré­
levées à part égales sur les budgets 
des ministères des Affaires exté­
rieures et de la Défense nationale. 
Les crédits alloués s’élèveront à 1.5 
million de dollars en 1984-1985. et 
devraient atteindre 5 millions de dol­
lars en 1988-1989. ■
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Radio-Canada, célèbre cette année 
son 40 anniversaire de diffusion.

Tous les jours, les Canadiens voya­
geant ou séjournant à l'étranger peu­
vent être immédiatement au courant 
de ce qui se passe au pays en écoutant 
Radio Canada International, en di­
rect de Montréal.

Grâce à ses six émetteurs situés à 
Sackville, au Nouveau-Brunswick, et 
aux installations de relais en Grande- 
Bretagne et au Portugal, la voix de 
RCI est entendue en Europe de 
l'Ouest et de l'Est, aux Etats-Unis, au 
Mexique, en Amérique centrale et en 
Amérique du Sud, aux Antilles, en 
Afrique et au Moyen-Orient.

Les émissions sont produites et 
diffusées en onze langues : français, 
anglais, russe, ukrainien, polonais, 
espagnol, portugais, brésilien, tchè­
que, slovaque, hongrois et allemand.

Depuis peu, le satellite permet de 
transmettre deux émissions hebdoma­
daires en Extrême-Orient. La pre­
mière est réalisée à Vancouvert, en 
japonais, pour diffusion sur ondes 
courtes à Tokyo. La plus récente est 
une émission en anglais de 30 minutes 
sur Hong Kong Commercial Radio.

De plus, RCI produit des émissions 
distribuées sur disques et sur bandes

sonores à des centaines de stations de 
radio à l'étranger pour rediffusion 
locale.

La réputation de Radio Canada

International n'a cessé de croître et 
lesfsondages démontrent que sa pro­
grammation rejoint chaque semaine 
plus de dix millions d'auditeurs. ■

-jShv

• L 'équipe de production de la section Afrique : assis de gauche à droite : 
Bob Cadman, annonceur, Denise Guillierrier, assistante production, 
Michèle Boisvert, annonceur-réalisatrice. Debout de gauche à droite : 
Aldo Marchini, annonceur-réalisateur, Ousfeynou Diop, directeur et 
Wojtek Gwiazda, assistant.
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L’Institut Maurice-Lamontagne 
sera créé à Sainte-Flavie, près de 
Mont-Joli, au Québec. L'Institut, qui 
doit ouvrir ses portes en août 1986, 
prévoit accueillir 265 personnes.

Ce projet d’institut émane du be­
soin reconnu de rationaliser et d'ac­
croître les activités du ministère des 
Pêches et des Océans en science de la 
mer dans le £olfe du Saint-Laurent et 
le Nord québécois. L’institut doit 
formuler des recommandations scien­
tifiques appropriées à la gestion des 
pêches, effectuer des études sur le 
milieu marin, ainsi que des levées 
hydrographiques, et préparer des 
cartes nautiques.

Le Québec sera ainsi doté d’un

institut des sciences de la mer de 
calibre international qui englobera la 
recherche sur la productivité, sur la 
pollution de l’environnement et les 
phénomènes marins observés dans les 
zones côtières et les estuaires.

La mise sur pied de l’Institut et 
l’accroissement des ressources finan­
cières et humaines consacrées aux 
programmes de recherche de la ré­
gion du Québec dans le Bas-Saint- 
Laurent permettront d’offrir aux 
scientifiques francophones de nou­
velles perspectives et des défis inté­
ressants.

En conclusion, ce projet aura d’im­
portantes retombées socio­
économiques à l’échelle régionale et 
sera bénéfique à la poursuite d’études 
en sciences de la mer pour le Canada 
tout entier.

Le Congrès international d’éduca­
tion et de technologie, du 22 au 25 
mai 1985, Vancouver, Canada.

Dm invitation

Un point de rencontre qui per­
mettra l'échange...

Jumelage 
de journaux

Profitant du congrès de la Fédéra­
tion Mondiale des Villes jumelées qui 
avait récemment lieu à Québec et qui 
réunissait quatre mille délégués de 
quatre cents villes,- M. Audat, prési­
dent directeur général du quotidien 
québécois Le Soleil et M. Bara Diouf, 
directeur général du Soleil de Dakar, 
ont réalisé un vœu longtemps caressé, 
le jumelage de leurs journaux.

Le contrat de jumelage, le premier 
du genre entre un quotidien d’un pays 
du tiers-monde et un quotidien d’un 
pays développé est centré sur l’idée 
d’une coopération féconde entre les 
deux journaux.

MM. Audat et Bara Diouf se sont 
félicités de leur rencontre et ont 
promis de porter, toute proportion 
gardée, le jumelage de leurs publica­
tions au niveau de la coopération 
Nord-Sud afin d’en faire un modèle 
dans le domaine particulier de la 
presse écrite.

^f§|§5§
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• M. Bara Diouf et M. Paul A. Audet, respectivement président-directeur 
général du Soleil du Sénégal et celui du Soleil du Québec, entourés de M. 
Mario Cardinal, vice-président de l'Institut international de la communi­
cation, et de M. Gilbert Athot, directeur de l'Information, se serrent la 
main en guise de jumelage des deux quotidiens.

Hioto couverture : Au Collège René Coly en Casamance les études et le jardinage vont de pair. Les élèves ont 
réalisé un jardin où ils s’initient à l'écologie tout en apprenant la culture maraîchère.

La revue «Le Canada et l'Afrique» peut être obtenue gratuitement sur demande auprès de l'une des ambassades du Canada. 
Nos lecteurs sont invités à nous faire connaître leurs critiques sur le contenu de cette publication.
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